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ANNEXE 2ANNEXE 2ANNEXE 2ANNEXE 2    
    

    RAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES A L’AUTORITE PARENTALERAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES A L’AUTORITE PARENTALERAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES A L’AUTORITE PARENTALERAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES A L’AUTORITE PARENTALE    
 
La situation parentale s'apprécie par rapport à l'exercice de l'autorité parentale. Elle est examinée dès l'inscription et est 
déterminante pour le Responsable d’Etablissement dès lors qu'elle lui permet de savoir à qui doit être remis l'enfant. En 
cas de changement dans l'exercice de l'autorité parentale, le détenteur de l'autorité parentale doit immédiatement le 
signaler par écrit et avec justificatifs. 
 
• Couples mariésCouples mariésCouples mariésCouples mariés    
L'autorité parentale est exercée en commun (Article 372 du Code Civil) La copie intégrale de l'acte de naissance de 
l'enfant ou le livret de famille en fait foi. 
 

• Couples divorcés ou en séparation de corpsCouples divorcés ou en séparation de corpsCouples divorcés ou en séparation de corpsCouples divorcés ou en séparation de corps    
 L’autorité parentale est exercée en commun, sauf si une décision judiciaire l’attribue à un seul parent. La décision du Juge 
aux Affaires Familiales fait foi, elle  fixe l'autorité parentale et les conditions de son exercice. 
 

• Parents non mariés  Parents non mariés  Parents non mariés  Parents non mariés      
L’autorité parentale est exercée en commun si les parents ont reconnu leur enfant ensemble ou séparément dans la 
première année de sa naissance. La copie intégrale de l'acte de naissance fait foi. 
 

L'exercice partagé de l'autorité parentale peut aussi résulter d'une décision du Juge aux Affaires Familiales ou de la 
déclaration conjointe du père et de la mère devant le Greffier en Chef du Tribunal de Grande Instance. Dans ce cas, la 
copie de la décision du Juge aux Affaires familiales ou de la déclaration conjointe devant le Tribunal de Grande Instance 
fait foi. 
 

• Filiation de l'enfanFiliation de l'enfanFiliation de l'enfanFiliation de l'enfant établie à l'égard d'un seul parentt établie à l'égard d'un seul parentt établie à l'égard d'un seul parentt établie à l'égard d'un seul parent    
Cette personne exerce l'autorité parentale.  La copie intégrale de l'acte de naissance de l'enfant fait foi. 
 

• .Décès de l'un des parentsDécès de l'un des parentsDécès de l'un des parentsDécès de l'un des parents    
Le parent survivant exerce l'autorité parentale. Il est demandé pour un couple marié  la copie du livret de famille et pour 
un couple non marié, une copie de l'acte de naissance  et de l'acte de décès du défunt. 
 

• Personnes autorisées à venir récupérer l’enfantPersonnes autorisées à venir récupérer l’enfantPersonnes autorisées à venir récupérer l’enfantPersonnes autorisées à venir récupérer l’enfant    
Si l'autorité parentale est exercée conjointement par les deux parents, le Responsable d’Etablissement remet l'enfant à l'un 
ou l'autre parent, indifféremment. L'enfant est confié à la personne qui en a la garde juridique ou à ses délégués dûment 
mandatés par autorisation écrite, signée par les responsables légaux de l'enfant. 
 

Si l'autorité parentale n'est fixée que pour un seul parent, le Responsable d’Etablissement ne peut remettre l'enfant qu'au 
parent investi de l'autorité parentale, sauf autorisation écrite qu'il donne au bénéfice de l'autre, lors de l'admission. Cette 
autorisation est révocable à tout moment. En cas de résidence alternée, ordonnée à titre définitif ou provisoire par le juge, 
une copie de la décision du juge est remise au Responsable d'Établissement qui remet l'enfant au parent désigné selon le 
rythme fixé par le juge. 
 

En cas de tutelle confiée à un tiers, l'enfant est remis à son tuteur légal. La décision du juge des tutelles doit être remise au 
Responsable d'Établissement. 
 

L'enfant peut également être rendu à un tiers dès lors qu’il est mandaté par toutestoutestoutestoutes les personnes exerçant l’autorité 
parentale 
 

Si le tiers mandaté est mineur et n’est pas soumis à la même autorité parentale que l’enfant accueilli par la structure, il 
convient de fournir une seconde attestation complétée par  toutestoutestoutestoutes les personnes exerçant l’autorité parentale sur le 
mineur. 
 

Dans tous les cas, la personne souhaitant récupérer l’enfant sera en mesure de justifier son identité. 
 

Lorsque la remise de l'enfant est susceptible de le mettre en danger, le responsable d'établissement peut la refuser. Il en 
informe les services compétents de la protection de l'enfance. 


